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Prologue




Carnage à Noël


Serrés les uns contre les autres dans la petite cage métallique grillagée qui les abrite, huit prévenus, tous vêtus de boubous blancs, les barbes hirsutes, écoutent calmement ce 23 mai 2010 la Cour criminelle de Nouakchott, capitale de la Mauritanie, rappeler les faits qui leur sont reprochés. Durant trois jours, ils doivent être jugés pour l’assassinat de quatre Français sur une route isolée dans le sud-est du pays. L’affaire remonte à presque trois ans, le 24 décembre 2007.

Ce jour-là, cinq touristes venus de Charente-Maritime, François Tollet, 73 ans, son frère Gérard, 60 ans, ses fils Jean-Philippe, 47 ans, et Didier, 38 ans, ainsi qu’un de leurs amis, Adda Hacène, 34 ans, roulent à bord de deux véhicules en direction du Burkina Faso. En milieu de journée, sur suggestion de François, le doyen du groupe, ils s’arrêtent pour une pause déjeuner à deux cent cinquante kilomètres de Nouakchott, un peu après Aleg, une petite ville au bord de la route de l’Espoir, ce long serpent d’asphalte qui traverse le désert mauritanien de l’Atlantique à la frontière malienne. Ils se garent à quelques mètres de la route.

Mais les Français ont à peine le temps de sortir de leurs véhicules que surgit une autre voiture, une vieille Mercedes 190, un modèle très fréquent sur les routes mauritaniennes où il constitue une grande partie du parc automobile local, notamment celui des petites bourses et des taxis. Trois hommes enturbannés sautent de la Mercedes. « Montez », ordonne l’un d’eux, pointant une kalachnikov sur les voyageurs. François Tollet se lance en direction de sa jeep. Cherche-il de quoi se défendre ? Il ne l’atteindra jamais. Une rafale lui crible la jambe, et le fait s’écrouler sur le sol. Les autres membres du groupe se jettent par terre.

Les assaillants regagnent leur voiture. Mais sur l’ordre de celui qui fait figure de chef du groupe, le tireur fait-demi tour et tire à bout portant sur les touristes, tandis que ses deux complices leur font les poches. Le trio repart, persuadé que les cinq Français sont tous morts, y compris François, finalement miraculé, sans doute grâce à l’un de ses fils qui a voulu le protéger en se jetant sur lui pour le couvrir de son corps au moment où il s’écroulait sous les coups de la première rafale. Les agresseurs se dirigent vers Aleg. À l’entrée de la ville, ils croisent un poste de contrôle de la police dont ils forcent le barrage. Pris en filature, ils arrivent à semer les policiers lancés à leur poursuite, puis abandonnent leur voiture qui sera retrouvée une demi-heure plus tard dans une ruelle du quartier d’El-Jedida, la portière arrière portant des traces de sang. Jetée dans une poubelle non loin de là, l’arme du crime sera aussi retrouvée. C’est une kalachnikov pliable avec un chargeur de trente cartouches vide. Grâce à des complicités locales, les trois hommes se cachent d’abord en ville, chez la tante d’un ami originaire du coin, rasent leurs barbes, se coupent les cheveux et troquent leurs daraa, le grand boubou traditionnel mauritanien, contre des jeans et des blousons. Le soir même, ils se rendent à Boghé, une ville frontalière avec le Sénégal et située sur le fleuve du même nom.

Ils gagnent alors la rive sénégalaise, passent la nuit dans un petit campement de nomades peuls. À l’aube, ils sont déjà à Richard-Toll, capitale sénégalaise de la canne à sucre d’où les moyens de transport permettent de poursuivre la cavale envisagée jusqu’à n’importe quelle destination dans la sous-région. De là, à bord d’un antique taxi-brousse 504 Peugeot, le commando se dirige vers Dakar, par la nationale qui traverse l’ancienne capitale de l’Afrique-Occidentale française, Saint-Louis-du-Sénégal. À Dakar, ils s’installent dans une chambre de location du quartier populaire de La Patte d’Oie. Se faisant très discrets, ils ne sortent guère de leur cache que pour des besoins vitaux, comme ce jour-là, où, en début de soirée, ils reçoivent un appel leur demandant de se rendre immédiatement en face de l’université de Dakar. Là, sur l’ancienne route de Ouakam, aujourd’hui rebaptisée avenue Cheikh Anta Diop, comme l’université elle-même – du nom du célèbre égyptologue sénégalais, père de « l’antériorité de la civilisation nègre » –, ils doivent rencontrer un homme auquel il faudra remettre les documents et objets personnels des victimes. Le rendez-vous se passe très vite, si vite qu’ils ont à peine le temps de se rendre compte que l’homme n’est vraisemblablement pas sénégalais, mais malien, en raison de son accent mandingue, même s’il leur a parlé en wolof, l’idiome qui sert de lingua franca au Sénégal, mais qui est assez répandu en Mauritanie, notamment à Nouakchott dont les fugitifs sont originaires. Cette sortie crépusculaire au cœur de la mégapole sénégalaise leur permet aussi de s’informer sur la traque dont ils sont l’objet. Ils s’aperçoivent notamment que la presse sénégalaise pullule d’articles sur leur cas et certains ont même mis en « une » les photos de deux d’entre eux. Le trio est alors convaincu qu’il doit quitter la ville.

De retour à leur planque, ils décident de la marche à suivre. Celui qui fait office de chef a la chance que sa photo ne figure pas parmi celles publiées dans les médias. Il doit donc se séparer du groupe et poursuivre sa cavale seul. Il prend la route du Mali afin de rejoindre la frontière algéro-malienne, une région qui depuis longtemps échappe à toute autorité étatique et où il espère trouver un refuge sûr. La distance à parcourir est immense, mais le fugitif parvient à la traverser au bout de plusieurs jours de voyage et de cache-cache avec les services de sécurité des pays de la région. Ses compagnons prennent la direction de la Gambie, ce petit bout de doigt anglophone fichu dans le ventre du Sénégal. Là, les policiers mauritaniens et sénégalais lancés à leurs trousses, avec l’aide des services français, perdent leur trace.


Cavale africaine

Alors que leur chef devait encore passer d’un taxi-brousse à un autre en direction de la frontière sénégalo-malienne, les autres fuyards parviennent sans grande peine à gagner Banjul, la capitale gambienne. Mais l’escale dans l’ex-« Bathurst » britannique ne dure que quelques jours, le temps de choisir une destination jugée plus sûre. Ce sera Bissau, capitale de la Guinée du même nom que l’un des fugitifs connaît bien pour y avoir un moment travaillé dans le petit commerce. Arrivé dans la capitale de l’ancienne Guinée portugaise, le duo se présente comme des hommes d’affaires et s’installe à l’hôtel Azalaï, unique établissement hôtelier qui mérite à peu près cette dénomination dans cette petite ville lusophone à la chaleur moite et étouffante et où depuis belle lurette guerre civile, putschs incessants et corruption ont tout anéanti jusqu’aux derniers kilowatts d’électricité et millilitres d’eau courante. L’établissement appartient à une chaîne hôtelière ouest-africaine propriété d’une célèbre famille richissime d’Arabes du Mali, les Bali, originaires de la région de Tombouctou avec de fortes attaches mauritaniennes. En ce mois de janvier 2008, l’hôtel Azalaï de Bissau accueille aussi des agents des services secrets français qui enquêtent sur des affaires de trafic de cocaïne sud-américaine dont la Guinée-Bissau est depuis quelques années une importante escale avant les marchés européens. Les chambres des flics français jouxtent la leur, et ces derniers, comme tout policier tricolore en activité à cette période dans la sous-région, avaient déjà reçu le signalement des deux hommes. Dans la nuit du 11 au 12 janvier, vers 1 heure du matin, alors qu’ils s’apprêtaient à se coucher, les deux Mauritaniens voient la porte de leur chambre sauter sous les coups d’hommes en armes : les policiers français soutenus par des collègues guinéens. Neutralisés et menottés, ils sont conduits dans un commissariat de police du centre-ville. Après deux jours de garde à vue, un avion de l’armée mauritanienne les ramène à Nouakchott, en compagnie de trois autres Mauritaniens interpellés alors qu’ils rôdaient autour du poste de police où les deux tueurs présumés étaient détenus. Entendus par les policiers de la Direction de sureté d’État (DSE), les services de renseignement intérieur, les deux jeunes hommes et les trois complices présumés sont placés en détention provisoire à la prison centrale de Nouakchott. Leur « chef » les y rejoindra quelques mois plus tard, après s’être fait pincer en pleine rue déguisé en… femme.

Placé sous très haute surveillance, leur procès s’est ouvert le 23 mai 2010. La famille Tollet, dont sont issus quatre des cinq victimes de la fusillade, n’a pas jugé utile d’y assister ou de se porter partie civile. Seule celle d’Adda Hacène s’est fait représenter. Son avocat, un ténor du barreau mauritanien, formé à Nice et Paris, Me Moulaye el-Ghali Ould Moulaye Ely, a plaidé « un châtiment exemplaire, vu la gravité des faits ». Faisait-il allusion au caractère inédit de la tuerie, qui est avant tout le premier attentat jihadiste antifrançais commis dans le Sahel ? Ou bien pensait-il à l’immense onde de choc qu’a provoquée ce carnage en pleines fêtes de Noël et qui fait que, depuis, la Mauritanie et la grande majorité des zones désertiques africaines sont vigoureusement déconseillées aux voyageurs du monde entier ? Pensait-il à la délocalisation du rallye Paris-Dakar de l’Afrique vers l’Amérique du Sud ? Grand agent de la promotion du tourisme dans la sous-région, la plus célèbre course auto-moto du monde se préparait, juste avant l’attentat d’Aleg, à lancer sa trentième édition, dont l’essentiel était prévu en Mauritanie. Le rallye devait partir le 6 janvier de Lisbonne pour finir trois semaines plus tard au bord des salines du lac Rose, près de la capitale sénégalaise. L’annulation de cette édition marque la fin d’une époque où sur le continent noir, sa partie francophone notamment, dont le Sahel, les Français se sentaient chez eux. Aujourd’hui, des côtes atlantiques aux regs du Darfour, l’ensemble du Sahara et ses rivages sahéliens sont devenus une zone hostile et dangereuse pour tout nasrani, « nazaréen », comme on désigne dans la région les chrétiens et, par extension, les Occidentaux. En France, dans la rubrique destinée aux voyageurs, le ministère des Affaires étrangères déconseille d’ailleurs vivement la région, dont une grande partie est classée « zone rouge », c’est-à-dire vigoureusement déconseillée, et le reste presque entièrement classé en « zone orange », où la plus grande vigilance est à observer. Les rares personnes ayant commis l’erreur de braver ces consignes l’ont payé très cher, en nature ou en espèces.




À Paris Inch’Allah


Aux accusés, les tribunaux servent souvent à prouver leur innocence ou à atténuer les peines encourues. Mais à Nouakchott, durant les trois jours qu’a duré le procès de la tuerie d’Aleg, les trois principaux prévenus ont montré que le contraire était aussi possible. Accusés d’homicides volontaires, de vol en bande organisée et d’actes terroristes, Maarouf Ould Haiba, Sidi Ould Sidina et Mohamed Ould Chabarnou n’ont guère cherché à se défendre. Choisissant de se mettre en scène, ils ont passé leur temps à provoquer les jurés, alternant propagande, défis et menaces, et à revendiquer haut et fort leur appartenance à l’organisation jihadiste Al-Qaïda tout en prétendant être des « soldats d’Allah ». « Je n’ai pas tué mais j’avoue que cela aurait été un grand honneur pour moi si j’avais tué », s’est vanté Maarouf Ould Haiba, « l’émir » du groupe, selon l’enquête de police consultée par l’auteur, disant toute sa haine des « mécréants, en premier lieu les Français et leur président Nicolas Sarkozy ». « Notre mission était le jihad », s’est glorifié Mohamed Ould Chabarnou, « le seul à avoir tiré sur les Français » selon ses propres mots consignés dans l’enquête de police. « Je suis un terroriste. Je le dis tout haut. J’ai même suivi des entraînements dans les camps d’Al-Qaïda », a revendiqué, quant à lui, Sidi Ould Sidina, avant d’accuser la Cour et le gouvernement mauritanien d’« apostasie », de les convier au « repentir », puis d’interpeller le petit groupe de Français présents dans la salle, dont le consul, le chef de la sécurité de l’ambassade et trois journalistes. Ses propos à l’adresse des Français sont inaudibles, mais son geste est clair. Il met l’index sur la gorge, mimant le geste de l’égorgement, provoquant la panique dans la salle, au point de pousser les forces de l’ordre à évacuer sous forte escorte le petit groupe de Français aussitôt le verdict prononcé. Ce 27 mai, peu après 17 heures, Maarouf Ould Haiba, 26 ans, le chef du groupe, Sidi Ould Sidina, 22 ans, son lieutenant, et Mohamed Ould Chabarnou, 29 ans, écopent chacun de la peine de mort au grand bonheur des… seuls condamnés, qui sourient, se congratulent et crient de puissants « Allah Akbar ».

Ultime acte de provocation de jeunes gens paniqués par la perspective de se voir finir devant un peloton d’exécution, ou propos sincères d’une bande de jihadistes convaincus d’avoir raison ? Dans trois entretiens distincts avec l’auteur, dont deux par téléphone, Sidina et Chabarnou se sont montrés d’une franchise effrayante dans leur haine des Français. « Tous les Français sont une cible légitime pour les jihadistes, il faut les frapper partout », a froidement confié au premier jour de leur procès, lors d’une pause du tribunal, Ould Sidina. « Nous sommes des jihadistes et nous avons toujours souhaité mourir en martyrs de l’islam quelle que soit la manière et c’est toujours la meilleure chose qui puisse arriver à un musulman », a confié Chabarnou, de sa cellule à la prison civile de Nouakchott, au téléphone en octobre 2010. « La France est un ennemi de l’islam et tous les Français sont donc une cible légitime pour les jihadistes », a-t-il soutenu dans un autre entretien téléphonique avec l’auteur, deux mois plus tard. « Je serai fier d’égorger un Français », s’est vanté Ould Sidina, qui déjà devant les enquêteurs de la police avait soutenu qu’il envisageait de faire la même chose à ses victimes à Aleg. « Notre intention était de les kidnapper, puis de partir loin du regard des passants et les égorger avec un couteau, puis les filmer et envoyer les images au mouvement », c’est-à-dire Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), le groupe dont ses compagnons et lui se revendiquent. Mais les événements se sont précipités et l’opération a été exécutée d’une manière différente, sauf qu’elle est « satisfaisante de toutes les façons », lit-on dans sa déclaration devant les policiers.

Pourquoi une telle haine de la France ? « Nous sommes en guerre contre les pays occidentaux, la France en tête, et on va les frapper partout au cœur de leurs pays, en priorité à Paris même, Inch’Allah », a juré Ould Sidina, à deux reprises, aux oreilles de l’auteur. Excepté des frappes en France qui à ce jour n’ont pas encore eu lieu, la prophétie du jihadiste mauritanien a été largement réalisée. De l’attentat d’Aleg à aujourd’hui, la France et au-delà les pays occidentaux ont subi une série d’opérations jihadistes parfois spectaculaires mais surtout tragiques, qui toutes ramènent au même groupe dont se revendique le commando d’Aleg : l’ex-GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et le combat) rebaptisé en septembre 2006 Al-Qaïda au Maghreb islamique. Selon leurs déclarations devant la police, tous les trois affirment avoir séjourné dans les camps d’entraînement de cette organisation situés alors dans le Sahara malien, à la frontière avec l’Algérie et la Mauritanie. C’était entre juin et octobre 2006. Avant de revenir en Mauritanie pour commettre l’attentat d’Aleg, ils avaient reçu l’ordre d’étudier la possibilité d’opérations visant des ressortissants européens ou américains en Mauritanie, mais aussi au Sénégal voisin. Une fois prêts, ils devaient contacter leurs chefs et recevoir les ordres pour exécuter les opérations envisagées. Celui-ci est arrivé « le 15 décembre », lit-on dans l’audition par la police d’Ould Chabarnou, lorsque Maarouf Ould Haiba, décrit comme « l’émir » du groupe, a téléphoné pour « m’informer de son retour du nord du Mali et des instructions qu’il a reçues ». Le jeune homme évoque plusieurs thèmes alors chers à l’organisation jihadiste : l’Irak, l’Afghanistan, la Palestine, les États-Unis. Ould Sidina, lui, parle de la France, un pays qui n’était pas initialement visé mais qui est devenu une cible « après les dernières déclarations de Sarkozy où il a affirmé qu’il soutenait l’Amérique dans sa guerre contre Al-Qaïda ». Selon le trio, l’opération a été planifiée par la Katibat al-Moulathamoune (Brigade des Enturbannés) et il se réclame du chef jihadiste Mokhtar Belmokhtar. À l’origine un combattant islamiste de second rang, cet Algérien d’origine est devenu au fil du temps une des plus grandes figures du jihad international. Inculpé aux États-Unis d’Amérique où sa tête est mise à prix pour 23 millions de dollars depuis juin 2013, Belmokhtar est aussi recherché par plusieurs pays dont la France. Une des principales missions des 4 000 soldats français qui se trouvent dans le Sahel depuis le lancement de l’opération Serval est d’ailleurs de mettre la main sur celui qui joue aujourd’hui au Ben Laden du Sahara.











CHAPITRE 1

Naissance d’un jihadiste





C’est quelque part à la lisière des vents, des sables et du temps. Cinq petites cités de roche, d’argile et de gypse hydraté sont posées sur ce bout de désert algérien depuis dix siècles. À la croisée des anciennes routes caravanières qui reliaient les cités de la Méditerranée et l’Ouest africain, la pentapole de Ghardaïa est une succession de jolis rectangles aux couleurs ocre et pastel, classée depuis 1982 au Patrimoine mondial de l’Unesco. À six cents kilomètres au sud d’Alger, « ce tableau cubiste, magnifiquement construit », selon les mots d’une Simone de Beauvoir émerveillée par Ghardaïa dans La Force des choses, et qui a inspiré nombre d’architectes modernes comme Le Corbusier, est l’œuvre des Berbères mozabites. Cette petite et discrète communauté forme un monde bien à part. Adeptes du rite ibadite, une doctrine née dans le giron du chiisme au VIIe siècle en Irak d’un différend relatif à la succession du prophète Mahomet, les Mozabites ont longtemps vécu à part. Mais au fil des siècles le développement de la ville a attiré d’autres populations, notamment les Chaambas, une tribu de semi-nomades arabes originaires de la péninsule d’Arabie et aujourd’hui largement sédentarisé dans certains quartiers dont Theniet El-Makhzen, à la périphérie de la ville.



Mourir en martyr

C’est là que le 1er juin 1972 est né Mokhtar Belmokhtar. Benjamin d’une fratrie de huit enfants, « l’Élu » (signification de Mokhtar en arabe) est ainsi prénommé par ses parents en hommage à un oncle paternel disparu treize ans plus tôt. C’était un « chahid », c’est-à-dire un martyr de la guerre d’indépendance algérienne. Il a été le dernier nationaliste décapité par les Français à Ghardaïa, en 1959. La famille n’est pas riche, mais Mohamed, le père, qui tient un petit commerce, a les moyens de subvenir aux besoins des siens et ses enfants suivent une scolarité normale. Tous obtiennent le bac et poursuivent des études supérieures, sauf un… Mokhtar. Le benjamin est cependant assidu à la mosquée. La pratique n’est pas un mauvais signe dans ces contrées sahariennes austères où la piété est une attitude largement partagée. C’est l’époque de la guerre en Afghanistan. Les Soviétiques qui occupent le pays depuis 1979 viennent d’en être chassés par une coalition de rebelles, mais les affrontements font rage chez ces derniers. Ils opposent plusieurs groupes dont un puissant courant islamiste dans les rangs desquels se trouvent des milliers d’étrangers. Belmokhtar suit avec intérêt ce conflit et s’identifie déjà aux combattants islamistes, au point que, quand il apprend la mort survenue le 24 décembre 1989 à Peshawar, au Pakistan, d’Abdallah Azzam, le grand idéologue du jihad moderne, sa décision est déjà prise : il faut qu’il rejoigne ses frères jihadistes sur le front afghan. « J’ai été très affecté par sa mort et j’ai juré avec quelques amis de rejoindre le jihad. La plupart de ces amis sont d’ailleurs morts au combat. Depuis ce jour, je ne rêve que d’une chose : mourir en martyr… J’avais dix-neuf ans », confie-t-il dans une de ses rares interviews parue dans le numéro 7 de la revue interne de l’ex-GSPC, Majallat al-Jamaa, daté de mai 2006.




« Afghans arabes »

Palestinien originaire de Cisjordanie, longtemps réfugié en Jordanie après la guerre israélo-arabe de juin 1967, Abdallah Azzam a vécu dans plusieurs pays du Moyen-Orient, dont l’Égypte et l’Arabie Saoudite. C’est dans ce pays, où il enseigna un moment à l’université de Djeddah, que sa route croise un jour celle de l’homme avec qui il met sur pied la première forme du jihad international : Oussama Ben Laden. Homme de vaste savoir et d’action, le Palestinien avait des idées précises sur la manière de rendre à l’islam sa splendeur d’antan. Après l’invasion de l’Afghanistan par l’URSS, le cheikh palestinien devient le principal idéologue du jihad contre les infidèles. Dans une fatwa qui fera date et intitulée « La défense des terres musulmanes, premier devoir après la foi », Azzam érige la guerre sainte au rang de « fard ayn », c’est-à-dire d’un devoir absolu qui s’impose à tous les musulmans. Avant sa mort survenue en 1989, il prend soin de consigner sa conception dans un long testament considéré comme une référence absolue dans les milieux jihadistes. « Aucun musulman n’a d’excuse pour abandonner le jihad, peu importe les excuses qu’il utilise : comme la da’wa (la prédication), l’écriture des livres ou la tarbiya (l’éducation) », insiste-t-il dans ce texte, où il affirme qu’« aucune permission n’est requise pour combattre dans la voie d’Allah. Pas de permission des parents, du professeur ou de l’émir et cela fait consensus chez les savants d’Ahl As-Sunna de l’Histoire. Quant le jihad devient obligatoire, un fils doit combattre même sans la permission de ses parents, une femme sans la permission de son mari et un étudiant sans la permission de son professeur. Quiconque essaie de nier les lois claires a outrepassé les limites en laissant aller ses caprices et ses désirs sans suivre les préceptes d’Allah. C’est un sujet décisif et clarifié qui ne laisse aucune place à la mauvaise compréhension ou à la déformation ». Sa fatwa puis son testament reçoivent la bénédiction de plusieurs grands théologiens, dont le grand mufti officiel du royaume d’Arabie Saoudite, le célèbre cheikh Abdelaziz Ibn Baz. Afin de joindre le geste à la parole, Azzam s’installe dès 1980 à Peshawar où il organise la mobilisation de ceux qu’on appellera plus tard les « Afghans arabes ». Il prend aussi part aux combats contre les Soviétiques. Cet avocat d’une « vision globale de l’islam » militait pour que les musulmans « dépassent les frontières dessinées par nos adversaires ». Il est à l’origine de la première plate-forme sur laquelle va germer l’idée d’Al-Qaïda : Maktab al-Khadamât (Bureau des services), une sorte d’agence chargée d’accueillir les volontaires étrangers pour le jihad en Afghanistan. C’est grâce à lui que Ben Laden se rend pour la première fois au Pakistan et en Afghanistan auprès des chefs islamistes locaux, avant de s’installer dans la région en 1982.
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La mort d’Azzam est survenue dans des circonstances mystérieuses, le 24 décembre 1989, suite à l’explosion de sa voiture alors qu’il se rendait à la mosquée avec ses deux fils pour accomplir la prière du vendredi. Il était assis à côté du chauffeur, ses deux fils à l’arrière. La charge de quinze kilos de TNT dissimulée dans le véhicule n’a épargné personne. Tous sont morts sur le coup. Parfois attribué à l’ISI, les services secrets pakistanais, la CIA ou le Mossad, qui à l’époque pouvaient redouter la montée en puissance des idées de l’homme au sein d’une grande partie des milieux militants islamistes dans le monde, son assassinat a aussi été attribué à certains de ses anciens compagnons, dont Ben Laden. Le théologien venait de rompre avec eux. L’une ou l’autre des hypothèses n’a jamais été prouvée.

On ne sait pas comment et avec quels moyens Belmokhtar parvient à se rendre en Afghanistan. Comment a-t-il réussi à quitter l’Algérie où les activistes islamistes font l’objet d’une surveillance étroite depuis la découverte en 1982 d’une tentative de guérilla islamiste, décapitée seulement en 1985 avec la mort de son chef, ancien héros de la lutte d’indépendance, Moustapha Bouyali ? Avec quels moyens, lui, le fils du modeste commerçant du fin fond du désert algérien a-t-il pu parcourir une si longue distance pour se rendre dans un pays aussi loin de chez lui que l’Afghanistan ? Est-il parti dans le cadre de l’« Afghan Program », le plan mis en place par la CIA américaine, avec l’aide des services pakistanais et saoudiens, pour acheminer des volontaires étrangers qui partaient se battre contre le gouvernement communiste de Kaboul et ses alliés soviétiques ? Si aucune source documentée ne permet à ce jour de trouver des accointances entre le jeune Algérien et des services étrangers, Belmokhtar est en tout cas en Afghanistan dès 1991. Il a seulement dix-neuf ans et suit plusieurs formations dans divers camps jihadistes. « J’ai suivi une formation dans divers types de techniques militaires et fait plusieurs stages », confie-t-il dans à la revue de l’ex-GSPC. Belmokhtar nomadise ensuite entre divers fronts. Mais il est arrivé trop tard pour se battre contre les Soviétiques et vraisemblablement trop tard aussi pour rencontrer Ben Laden, son futur modèle. Les premiers étaient déjà rentrés chez eux. Le second devait probablement être en route pour son pays d’origine, l’Arabie Saoudite, qu’il quitte en 1992 pour le Soudan, où il se base jusqu’en 1996, avant de retourner en Afghanistan. L’Algérien aura, cependant, le temps de fréquenter plusieurs autres figures célèbres du jihad international. « J’ai fait la connaissance de plusieurs leaders et héros… et rencontré plusieurs maîtres comme Abou Qatada et Al-Maqdissi », explique-t-il encore à la revue de l’ex-GSPC.

Surnommé aussi Abou Omar, Abou Qatada est palestinien d’origine et de nationalité jordanienne. Né en 1959 ou 1960 à Bethléem, en Cisjordanie, il est décrit dans les années 2000 par la presse britannique comme l’« ambassadeur d’Oussama Ben Laden en Europe » et sera à deux reprises, en 1998 et 2000, condamné par la cour jordanienne de sûreté de l’État à quinze ans de travaux forcés, pour « financement d’un groupe interdit » et « liens avec Al-Qaïda », ainsi que pour la « préparation d’attentats visant des objectifs américains et juifs et des visiteurs chrétiens en Terre sainte lors du Jubilé 2000 ». Inscrit sur la liste des individus liés à Al-Qaïda par le comité créé par la résolution 1267 du Conseil de sécurité des Nations unies, il sera qualifié en mars 2004 par la Commission d’appel spécial des affaires d’immigration (SIAC) de Londres d’« individu réellement dangereux », « au centre d’activités terroristes associées à Al-Qaïda au Royaume-Uni ». Menacé d’expulsion vers la Jordanie, il introduira un recours, faisant valoir qu’en cas d’expulsion vers ce pays, il risque d’être torturé ou maltraité. C’était au lendemain de son arrestation en août 2005 par la police britannique après les attentats du 7 juillet 2005 à Londres. Libéré le 17 juin 2008 de la prison de Long Lartin sur décision d’une commission spéciale, il sera à nouveau arrêté. Dans un jugement rendu le 17 janvier 2012, la Cour européenne des droits de l’homme s’opposera à son extradition qui violerait le droit fondamental à un procès équitable, car des aveux obtenus sous la torture seraient retenus comme preuve. Le 6 février, il sera placé en liberté conditionnelle, assigné à résidence et soumis à un contrôle des visites. La secrétaire d’État à l’Intérieur Theresa May s’opposera à cette libération estimée dangereuse pour la sécurité du Royaume-Uni. Finalement, le 7 juillet 2013, il sera expulsé vers la Jordanie, où, à sa descente de l’avion de la Royal Air Force, il sera remis à des enquêteurs de la Cour de sécurité d’État.
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